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« La politique ne se déduit pas de la morale. »

Merleau-Ponty





AVANT-PROPOS


Décembre 1995. Contre l’avis de plusieurs de ses ministres et quelques-uns de ses conseillers, Jacques Chirac donne les clés de la SNCF à Loïk Le Floch-Prigent. Après Rhône-Poulenc, Elf-Aquitaine, Gaz de France, le nouveau patron du rail français s’installe aux commandes de sa quatrième société publique, au plus fort du mouvement de grèves qui paralyse alors le pays. Entre l’ancien maire de Paris et le très mitterrandien chef d’entreprise, des relations de courtoise confiance se sont nouées de longue date. Du temps d’Elf, dit-on dans les coulisses du pouvoir. Respectueux d’une certaine tradition, Le Floch-Prigent aurait laissé prospérer les mystérieux réseaux gaullistes unissant, à travers la compagnie pétrolière, l’Afrique au RPR. Pour quelques anciens services rendus, mais également pour ne pas avoir su convaincre Édouard Balladur de le maintenir à la présidence d’Elf en 1993, Chirac lui offrirait la SNCF.

Largement analysée dans les gazettes et les salons parisiens, cette nomination suscite d’autres commentaires. Dans la galerie financière du Palais de justice de Paris, d’où les magistrats n’ont pas encore déménagé vers le pôle financier flambant neuf de la rue des Italiens, la promotion de Le Floch-Prigent ne passe pas inaperçue. Depuis plusieurs mois, le juge Eva Joly instruit une information judiciaire dans laquelle le patron barbu est directement impliqué. Les faits remontent aux années 1989-1993, du temps où il dirigeait Elf-Aquitaine. Dans le dossier encore mince du magistrat figurent d’obscures opérations de financement de la compagnie pétrolière au bénéfice de Maurice Bidermann, connu du Tout-Paris, frère de la chanteuse Régine, surnommé le « roi de la sape » pour sa fanfaronnante réussite dans la confection.

En ce mois de décembre 1995, Jacques Chirac sait que, tôt ou tard, Le Floch-Prigent devra répondre devant la justice. Bernard Pons, le ministre des Transports, et surtout Jacques Toubon, le garde des Sceaux, ont pris grand soin de l’avertir. Mais le chef de l’État n’a que faire de cette menace et impose le nouveau patron de la SNCF. Cinq jours avant Noël, il est donc nommé P-DG.

Lui a-t-on donné des garanties, l’assurance qu’Eva Joly n’irait pas le poursuivre jusque dans son nouveau bureau ? En tout cas, ce 20 décembre 1995, loin d’imaginer que la machine judiciaire va s’emballer et l’emporter, Le Floch-Prigent savoure une nouvelle revanche. Sur les énarques, les polytechniciens, le « clan des technocrates » dont il s’est toujours senti exclu. Sur certains grands patrons, qui ne l’ont jamais admis dans leur famille. Sur les politiques aussi. À commencer par les amis du Parti socialiste, tel Michel Rocard, pour lesquels son irréductible mitterrandisme demeure un repoussoir. Mais sa plus belle revanche, il la prend sur Édouard Balladur qui l’a évincé de Rhône-Poulenc avec perte et fracas en 1986 et qui l’a à nouveau jeté au bas de la tour Elf en 1993, pour y installer son fidèle Philippe Jaffré.

Le Floch-Prigent goûte ce succès et sourit dans sa barbe en entendant les commentaires de ceux qui lui promettent les pires déboires avec les cheminots. Les mêmes qui savourent d’avance ses ennuis judiciaires et les pires tourments avec la justice. Il a cinquante-deux ans et a déjà accompli un beau parcours. Le petit Breton catholique, fils unique, diplômé de l’Institut national polytechnique de Grenoble, a gravi tous les échelons à la Délégation générale de la Recherche scientifique et technique (DGRST) de 1969 à 1981. Il a également milité au PS, sous les couleurs de François Mitterrand, bien sûr. La victoire du 10 mai le conduit droit dans les arcanes du pouvoir. Directeur de cabinet de Pierre Dreyfus, ministre de l’Industrie de 1981 à 1982, il rencontre à ce titre tous les chefs d’entreprise, les plus grands patrons, les banquiers. Le Floch-Prigent a de l’influence et ce n’est encore qu’un début.

En 1982, François Mitterrand, « mon patron » comme il l’a toujours appelé, le propulse à la tête de Rhône-Poulenc. Il est, à trente-huit ans, le plus jeune P-DG d’une grande entreprise française. Le bon vouloir du Président. Sa réussite est réelle mais, en 1986, la première cohabitation bouleverse la donne, et Balladur l’envoie traverser un désert dont Mitterrand ne le sortira qu’en 1989. Trois années difficiles avant de décrocher la plus belle des sociétés publiques, peut-être la plus riche, sans doute la plus puissante et la plus influente : Elf-Aquitaine. L’entreprise qui, plus encore que l’essence, a toujours senti le soufre : soupçonnée de basses œuvres en Afrique, des financements politiques les plus tordus, et dont le scandale des « avions renifleurs » a sérieusement ébranlé le pouvoir giscardien une dizaine d’années plus tôt.

Elf, ses réseaux, sa tour à Courbevoie, et Loïk Le Floch-Prigent dans son bureau du quarante-quatrième étage. Tout en haut. Qui pouvait imaginer alors qu’un juge viendrait fouiner dans les archives de cette forteresse, au cœur du système d’État ? Les quatre années qui suivent sont sans doute les plus passionnantes, les plus prestigieuses de sa carrière. La chute n’est que plus brutale.

Balladur de retour aux affaires en 1993 lors de la seconde cohabitation, Loïk Le Floch-Prigent hérite de la modeste Gaz de France. Son successeur chez Elf, Philippe Jaffré, à la tête d’une entreprise désormais privatisée qui sera rachetée cinq ans plus tard par Total, se met à critiquer ouvertement sa gestion de la compagnie pétrolière. Aux sérieux doutes émis par la COB (Commission des opérations de bourse) dès l’automne 1994 sur la régularité des investissements d’Elf dans Bidermann, succède la plainte contre X déposée le 25 avril 1995 par Philippe Jaffré. Le Floch-Prigent observe sans trop d’inquiétude la mise en route de la machine judiciaire. La menace lui semble incertaine et lointaine. Et surtout injustifiée puisque c’est tout l’appareil d’État et en particulier bancaire qui s’est levé comme un seul homme pour « soutenir » Bidermann.

Mais ce n’est pas une simple plainte qu’a déposée Philippe Jaffré, c’est une bombe. Une machine de guerre implacable s’est mise en marche au point que son deus ex machina avouera qu’il ne s’attendait pas à l’ampleur que prendra l’affaire au fil des mois et des années. Le Floch-Prigent raconte avec stupeur : « Pendant deux ans et demi, mon successeur à la tête d’Elf a susurré aux journalistes ma “culpabilité” et alimenté les rumeurs sur mon “enrichissement personnel”, mes “comptes en Suisse”, mon “pillage” organisé de la société. Il a même poussé le zèle jusqu’à téléphoner à l’Élysée avant ma désignation effective à la SNCF pour avertir nos édiles du danger de placer au poste le plus haut un homme qui sera bientôt en prison. »

Le Floch-Prigent est à peine installé dans son fauteuil de la SNCF, que le juge Eva Joly relance une enquête qui semblait assoupie. Elle prend cette nomination comme une provocation. Les perquisitions chez Maurice Bidermann se multiplient, le « roi de la sape » est mis en examen, écroué ; Fatima Belaïd, l’ex-épouse de Le Floch-Prigent, qui présida un temps la fondation Elf, est, elle aussi, poursuivie. Au printemps 1996, l’étau judiciaire semble se resserrer autour de l’ancien P-DG d’Elf. La presse se fait l’écho d’une mise en examen imminente pour le nouveau patron de la SNCF qui fait avancer sa réforme très rapidement. Le 4 juillet 1996, quelques heures après sa première audition par le juge Eva Joly, Loïk Le Floch-Prigent est jeté en prison. Et même si, de sa cellule à la Santé, il refuse de démissionner de la SNCF, ses jours à la tête du rail sont comptés. Jacques Chirac et Jacques Toubon ne peuvent plus rien pour lui. Deux autres dossiers sont en marche : les affaires de la mairie de Paris et l’implication de la belle-fille de Jacques Toubon, Sophie Deniau, dans la faillite frauduleuse de la station de ski Isola 2000.

Cinq années et vingt-huit mises en examen plus tard pour l’ancien P-DG, que reste-t-il du dossier Elf et de l’affaire d’État annoncée ? Un gigantesque dossier d’instruction aux allures de polar, où se mêlent secrets d’État et chronique mondaine, où les protagonistes inspirent déjà romanciers et cinéastes. L’affaire d’État s’est, au fil du temps, transformée en feuilleton populaire. Un ancien ministre des Affaires étrangères, contraint de démissionner de la présidence du Conseil constitutionnel, a été condamné à six mois de prison fermes, le cerveau présumé des détournements de fonds a été arrêté après quatre années d’exil au bout du monde, une Mata Hari au petit pied qui égrène ses « révélations » à travers des romans de gare, la Françafrique qui refait surface, un grand nombre de personnalités politiques « mouillées » ainsi que des hommes d’affaires éclaboussés… Pourtant, malgré les effets de manche et d’annonces, le résultat judiciaire est médiocre.

Les juges Eva Joly, Laurence Vichnievsky et Renaud Van Ruymbeke ont avant tout instruit l’affaire Loïk Le Floch-Prigent. L’enquête s’est finalement concentrée sur les petits arrangements entre amis et sur les dérives d’un président peut-être atteint par la folie des grandeurs, mais cela reste toujours à prouver. Sous sa présidence, l’entreprise a doublé sa productivité et sa valeur, c’est un fait. « J’ai fait gagner 150 milliards à l’État. Autant qu’en a perdu M. Haberer au Crédit Lyonnais » ironise Le Floch-Prigent. Le dossier est au bout du compte cantonné à quelques aspects politico-financiers sur une période limitée à la présidence de Le Floch-Prigent qui a le dos large en l’occurrence. Mais l’affaire Elf, le scandale d’État, ne peut se résumer à cela.

L’objet de ces longs entretiens avec Loïk Le Floch-Prigent n’est pas de passer au crible la liste de ses vingt-huit mises en examen, mais réside plutôt dans une tentative d’approche du fameux « système Elf », qui génère le plus grand nombre de fantasmes, et dont les mises en examens successives de tous les protagonistes de l’affaire sont la résultante logique. Sans minimiser son rôle, l’ancien P-DG livre aujourd’hui la version qu’il défend depuis cinq ans devant la justice, preuves à l’appui, sans parvenir à l’ébranler. Pourquoi ?

L’enjeu de l’enquête judiciaire est désormais ailleurs : dans l’utilisation que le pouvoir politique des partis ou des hommes ont faite de la société Elf. « Je suis responsable d’avoir fait fonctionner le système, comme mes prédécesseurs et mes successeurs », ne cesse de répéter Le Floch. Un système qui n’était pas propre selon lui à Elf, mais qui concerne la majorité aussi bien des entreprises privées que publiques. Et celles d’hier comme celles d’aujourd’hui.

Toujours selon Le Floch-Prigent : « Je me souviens d’avoir soulevé, lorsque j’étais à la tête de la SNCF, des couvercles d’entreprises privées et d’affaires liées au rail d’où s’échappaient des odeurs nauséabondes. N’étant ni juge ni procureur, je les ai aussitôt refermés pour faire avancer la réforme dont j’étais en charge. Ces questions étaient annexes à ma mission. »

Ce système, Loïk Le Floch-Prigent en décrit certains mécanismes. D’abord celui des commissions et rétrocommissions versées à l’occasion de chaque opération pétrolière, où des centaines de millions de francs atterrissent sur des comptes suisses ou dans des sociétés off-shore. Des forages africains au rachat de la raffinerie de Leuna, dans l’ex-Allemagne de l’Est, en passant par la reprise du raffineur espagnol Ertoil, le système Elf a donné lieu à des montages opaques et à l’utilisation d’intermédiaires très connus dans le monde des affaires pour des transferts de capitaux dont l’enquête judiciaire n’a pas permis d’identifier les véritables destinataires.

Il raconte également comment, par l’entremise d’Elf, la France a pu être un facteur de stabilisation ou de déstabilisation pour les gouvernements de pays africains. « Elf a été créée par le général de Gaulle pour être le bras séculier de l’État en Afrique », explique Le Floch-Prigent. Mais la manne était plus large. Tous les grands partis se sont servis à la pompe.

L’ancien P-DG de la compagnie pétrolière illustre encore de manière précise l’adage qui veut qu’Elf ait été « La vache à lait de la République ». Financement occulte d’hommes politiques d’envergure locale ou nationale, emplois fictifs, mais aussi les fameuses enveloppes de liquide qu’aurait distribuées de tout temps le secrétaire général de la compagnie pétrolière.

Le « démontage » du système Elf, que la justice est encore loin d’avoir accompli, pose enfin trois questions.

La première, évoquée sans cesse, vise naturellement les bénéficiaires des sommes détournées. S’il se refuse à désigner nommément des personnes, Loïk Le Floch-Prigent ouvre la voie à toutes les investigations, en direction d’abord du RPR, du PS, mais également des différents réseaux qui n’ont cessé d’œuvrer au sein de la société.

Vient ensuite la question des responsabilités, le rôle des hommes : Loïk Le Floch-Prigent, André Tarallo, Alfred Sirven, Philippe Hustache et la multitude de directeurs en prise directe avec le système. Personnalités dont beaucoup ont traversé les époques, vu passer les présidents successifs à la tête de la société hors de tout contrôle. Ces responsabilités-là demeurent encore à éclaircir.

Reste enfin la connaissance qu’avaient les politiques de ce système. La description du mécanisme des commissions est exemplaire du niveau des informations qu’ont toujours eues, en la matière, les plus hauts responsables de l’État. Du chef de l’État au secrétaire général de l’Élysée en passant par les ministres des Finances et du Budget, personne n’ignorait rien. Plus précis encore, Loïk Le Floch-Prigent raconte ses discussions avec le président de la République François Mitterrand et surtout son entourage, au sujet du nécessaire lobbying lié à l’opération Leuna. Pour quels bénéfices ou le bénéfice de qui ?

« Vous mettez le P-DG en taule et vous n’avez plus la réponse à ces trois questions », souligne Loïk Le Floch-Prigent. Parce qu’il devient un point de convergence « pratique », et sert de cache-sexe pour tous.

Essayer de comprendre le système par le biais du politique revient nécessairement à soulever la question du profit personnel que l’ensemble du corps d’État « au courant du système » a tiré de la société publique, et, son degré de responsabilité en permettant la mainmise de manipulateurs douteux sur elle. L’enjeu de l’enquête judiciaire se situe bien à ce niveau. Et à ce niveau, il s’agit bien d’une affaire d’État.



Éric DECOUTY





CHAPITRE PREMIER

La justice en procès


Sinistres retrouvailles. Le 6 avril 2001, Loïk Le Floch-Prigent se retrouve dans le même pavillon de l’hôpital Cochin qui l’avait accueilli lors de son séjour en prison, pour soigner un psoriasis qui lui mange la peau. Le psoriasis est toujours là. Mais les barreaux aux fenêtres ont disparu, et les gardiens de la paix ne montent plus la garde devant sa porte ouverte. Est-ce un homme libre ? Pas tout à fait et, dans quelques minutes, le commandant Mazerolle de la brigade financière, accompagné de deux policiers, va pénétrer dans sa chambre pour lui présenter une commission rogatoire des juges, visant à confisquer son passeport et sa carte d’identité. En attendant le jugement – trois ans et demi de prison fermes – dans l’affaire Dumas, la justice craint que l’ancien P-DG d’Elf ne s’enfuie à l’étranger. Mais Loïk Le Floch-Prigent est au fond de son lit d’hôpital. Le diagnostic de la neuropsychiatre est clair : dépression nerveuse. S’il devait s’enfuir « de la vie », Le Floch-Prigent aurait imaginé une issue plus radicale.

 

ÉRIC DECOUTY : Pourquoi avez-vous attendu si longtemps pour vous exprimer aussi explicitement sur l’affaire Elf ?

LOÏK LE FLOCH-PRIGENT : Avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais faire un commentaire. Après avoir été pendant douze ans dans la recherche et l’industrie et présidé Rhône-Poulenc de 1982 à 1986, Elf représentait tout ce dont je rêvais tant sur le plan industriel – puisque je m’étais déjà frotté aux secteurs qu’elle couvrait : chimie, pharmacie, pétrole – que sur le plan géopolitique avec ses implantations en Afrique, au Moyen-Orient, en mer du Nord… j’ai voulu faire d’Elf, première compagnie française, l’un des leaders mondiaux du secteur pétrolier et j’ai réussi en doublant sa valeur, sa production et ses réserves pétrolières. D’une certaine façon, on peut dire, en s’amusant, que j’ai été le « roi du pétrole ».

Il n’est pas d’usage que les patrons de l’ancienne compagnie nationale s’expriment ouvertement et claironnent des vérités qui ne sont pas toujours agréables à énoncer. Les dirigeants d’Elf entretenaient volontiers le goût du secret. Pierre Guillaumat, son premier patron, avait dit au journaliste Pierre Péan : « Mon métier c’est d’entourer ce que je fais de secrets, le vôtre c’est de les percer. » Si j’accepte l’idée de parler aujourd’hui, ayant jusqu’ici pris le parti de limiter mes réponses aux questions des juges, c’est parce qu’il y a le feu dans ma maison, et que j’estime, preuves à l’appui, que la justice n’a pas fait son travail…

 

– Que voulez-vous dire ?

– Pardonnez-moi de vous dire que j’ai le sentiment d’être la proie de persécutions ordinaires depuis bientôt six ans de la part des juges. Du retrait du passeport à l’interdiction de me rendre dans certains pays pour mes affaires, quand il m’est restitué. Convocation de ma belle-mère devant le juge le jour du mariage de ma fille, etc. Mais la cerise sur le gâteau a été ma condamnation à trois ans et demi de prison ferme1 dans l’affaire Dumas/Joncour. Une affaire qui ne me concerne en rien. C’est l’injustice la plus flagrante.

 

– Vous êtes, malgré tout, prêt à assumer vos responsabilités dans les dysfonctionnements du système Elf ?

– Absolument. Si je suis innocent dans l’affaire en question, en revanche, je suis responsable d’avoir fait fonctionner Elf de la même manière que mes prédécesseurs et mes successeurs.

 

– Vous semblez éprouver une grande amertume à l’égard de l’institution judiciaire. En quoi, d’après vous, les juges n’ont-ils pas rempli leur mission ?

Si l’on effectue une rapide chronologie de leur action, ils sont saisis au printemps 1995 d’une plainte contre X déposée par mon successeur à la tête d’Elf, Philippe Jaffré, au titre du groupe Elf-Aquitaine. Cette plainte fait suite à l’ouverture d’une information judiciaire sur la base d’une enquête de la COB (Commission des opérations de bourse) visant le groupe industriel Maurice Bidermann, spécialisé dans le textile. Bidermann a bénéficié d’investissements d’Elf comme de l’ensemble des banques parisiennes (Crédit Lyonnais, BNP, Crédit Agricole, etc.). Mais en avril 1995, Philippe Jaffré et son adjointe, Geneviève Gomez, orientent les juges directement sur moi.

L’affaire est lancée. Dès le lendemain de ma nomination à la tête de la SNCF, le 21 décembre 1995, les perquisitions vont se succéder, alors que depuis six mois l’enquête n’avait pas évolué. Au micro d’Europe 1, Paul Lefebvre déclare : « La désignation à la présidence de la SNCF de Loïk Le Floch-Prigent, ancien P-DG de GDF et d’Elf Aquitaine, semble raviver l’intérêt sur l’information ouverte au cabinet de Mme Eva Joly. » Intéressant, non ?

Le juge Eva Joly en charge de l’enquête se dit alors menacée, laisse entendre que je suis un personnage éminemment dangereux et demande une protection policière ! Au même moment, tous les médias annoncent ma mise en examen imminente, ainsi que mon incarcération. Le 3 juillet, veille de ma convocation et de mon incarcération, André Tarallo2, qui a été entendu une semaine plus tôt par les policiers de la brigade financière et qui leur a rappelé la chronologie et les mécanismes de décision sur l’entreprise Bidermann, change soudainement de position. Je comprends qu’à ce moment-là on ne lui a pas vraiment laissé le choix. S’il ne témoigne pas à charge contre moi, il risque d’aller dormir en prison.

Je tiens également à souligner que lorsque j’arrive dans le bureau de Mme Joly, le 4 juillet, ni moi ni mon avocat n’avons eu le droit de consulter le dossier d’instruction, car, sur la convocation, il n’est pas précisé si je vais être mis ou non en examen. Après une heure d’attente, dans son bureau elle nous dit : « Voilà, je vais vous mettre en examen, et j’envisage également votre incarcération. Maintenant vous pouvez consulter votre dossier. » Nous disposons donc d’une heure ou deux pour consulter 5 000 à 6 000 pages, dans une petite pièce sombre et préparer ma défense… Et là, nous découvrons avec mon avocat Olivier Metzner un monceau de témoignages de personnes que nous ne connaissons pas, mais aussi des faux témoignages ainsi que les déclarations farfelues de mon ex-femme prises apparemment pour argent comptant.

 

– Depuis des mois vous aviez cependant eu le temps de préparer votre défense. Et puis n’est-ce pas une démarche logique pour un juge d’instruction en charge d’un gros dossier, et confronté à des personnes importantes et puissantes ?

– Non. D’une part, je ne disposais pas du dossier, et, d’autre part, j’étais totalement absorbé par la SNCF. Il faut imaginer mon emploi du temps, c’était encore pire que chez Elf. L’entreprise compte cent soixante-quinze mille personnes et je vous rappelle que la grève qu’elle a déclenchée a paralysé tout le pays. Ma mission est de trouver une solution à long terme aux conflits et à la bonne marche de l’entreprise, et de faire redémarrer les trains tout de suite.

Quant au juge d’instruction, il est là pour examiner si la loi a été transgressée ou non, et non pas pour mener un combat contre le monde de l’entreprise qui serait a priori corrompu. J’affirme aujourd’hui que Mme Joly a utilisé des méthodes inacceptables qui disaient en substance : « J’ai le droit pour moi, j’ai le pouvoir et tous les moyens sont bons pour arriver à mes fins. »

Le même soir, François Franchi, substitut du procureur de la République me dit : « Je requiers contre vous un mandat de dépôt d’autant que vous n’avez pas de garanties de représentation. » Cela revient à déclarer : « Monsieur le président de la SNCF, on ne connaît pas votre véritable adresse… » Le président de la République la connaît, ainsi que le Premier ministre et son gouvernement. N’importe lequel d’entre eux sait où et comment me joindre à n’importe quelle heure du jour et de la nuit, mais pas le procureur… Voilà le grand argument de M. Franchi qui prouve ma dangerosité et mon désir de vouloir échapper à la justice : je n’ai pas d’adresse. Mais il est bien le seul à ne pas la connaître.

 

– Vous vous en prenez aux magistrats. Mais à ce moment-là de l’instruction, n’avez-vous pas pensé que le fait d’avoir dirigé de grandes entreprises et d’être à la tête de la SNCF vous conférait une certaine impunité ?

– Non. Mais je pensais que, dans la mesure où la réforme de la SNCF devait passer devant le conseil d’administration le 11 juillet 1996, les juges attendraient au moins une semaine pour m’entendre. Je tiens d’ailleurs à indiquer que plusieurs ministres m’avaient demandé de ne pas répondre à la convocation.

 

– Lesquels ?

– Notamment Bernard Pons, le ministre des Transports et Jacques Toubon, le garde des Sceaux. Et même Jacques Chirac, le président de la République.

 

– Que leur avez-vous répondu ?

– Que c’était à eux d’intervenir pour différer ma convocation, pas à moi.

 

– C’est un peu gros, non ?

– C’est ce qui est arrivé qui est « gros », comme vous dites ! On m’engage pour monter une réforme, je suis à une semaine de la faire adopter et l’État ne peut pas reculer de quelques jours la convocation d’un juge de la République, pour une affaire vieille de 5 ans ? Cette reculade a coûté quelques milliards de francs aux contribuables, il faut le savoir.

 

– Quand vous avez été nommé à la tête de la SNCF, l’information judiciaire était ouverte depuis plusieurs mois, le président de la République ne pouvait ignorer que vous devriez, un jour ou l’autre, rendre des comptes à la justice…

– J’en avais parfaitement conscience et j’avais prévenu le président, le Premier ministre et le ministre des Transports qu’il me serait difficile de mener à bien ma mission à la tête de la SNCF si je devais passer mon temps à me défendre devant la justice. C’était un fait acquis pour chacun, dès ma nomination.

 

– Leur avez-vous demandé d’intervenir pour vous éviter des ennuis judiciaires ?

– Non, je n’ai jamais voulu fuir la justice, mais je leur ai effectivement dit : « Si vous me donnez la présidence de la SNCF, est-ce que vous pouvez éviter que je sois convoqué toutes les semaines ? »

 

– Pour vous, cela signifiait donc clairement qu’ils allaient intervenir dans le déroulement judiciaire de l’affaire Elf…

– Non, uniquement sur le calendrier des convocations. Et sincèrement, je pensais que, si j’étais convoqué, il me suffirait de répondre aux questions du juge pour que l’affaire, qui n’en était pas encore une, se dégonfle. En tout cas pour moi.

 

– Mais ni vous, ni le président de la République ni les autres ministres, n’ignoraient que l’enquête initiale des juges risquait de mettre au jour le système Elf. Et que par conséquent le danger était extrêmement grand pour nombre de personnes qui en avaient profité…

– Bien sûr.

 

– Par conséquent, avec le président de la République, vous n’avez pas fait que parler de vos déboires personnels. Vous avez également abordé le fond du dossier Elf…

– Avec lui comme avec le Premier ministre Alain Juppé, Bernard Pons, Jacques Toubon, Nicolas Sarkozy, le ministre du Budget d’Édouard Balladur en 1993 et plusieurs autres ministres ou anciens ministres ainsi que quelques hauts magistrats comme Pierre Drai (premier président de la Cour de cassation) et Myriam Ezratty (premier président de la Cour d’appel).

Je me souviens que Jacques Chirac m’a répondu : « Ça n’ira pas jusqu’à la mairie de Paris… » Je dois avouer que sur le moment je n’ai pas compris à quoi il faisait allusion.

 

– Pensez-vous que le pouvoir politique est intervenu pour tenter de bloquer la procédure ?

– Bloquer non, retarder peut-être. Mais, au moment où je suis incarcéré, il y a trois dossiers sensibles en instruction qui touchent des personnalités : l’affaire de la belle-fille de Jacques Toubon, Sophie Deniau, qui est mise en examen dans le dossier de la station de ski Isola 2000 3; l’affaire Tibéri4 et l’affaire Elf. Il est de notoriété publique, car Eva Joly ne s’en est jamais caché, que jamais elle n’aurait pu m’incarcérer si dans le même temps il n’y avait pas eu deux autres enquêtes qui gênaient le pouvoir.

Je dois également dire que juste avant mon incarcération, l’un de mes amis est allé voir Jacques Toubon pour lui demander si je risquais d’être incarcéré le 4 juillet. Toubon lui aurait répondu de ne pas s’inquiéter.

 

– Pour le citoyen ordinaire cela tend plutôt à démontrer que la justice a fonctionné avec une certaine indépendance ?

– Certes, cela ferait un tiers d’indépendance et deux tiers de dépendance. Mais le problème est qu’à un moment il a fallu sacrifier un homme sur l’autel des années Mitterrand. Et cette victime expiatoire, c’était moi. Je pouvais accepter d’être immolé dans l’intérêt de la République, mais pas pour la satisfaction d’intérêts personnels.

 

– Au début de l’instruction, vous aurait-on fait des promesses en échange de votre silence, qui n’ont pas été respectées ?

– Non. J’ai toujours servi l’État et la République. Les rares messages venaient d’André Tarallo et de certains cadres d’Elf qui me conseillaient de ne pas parler et de garder mon calme… Je n’avais pas besoin de leurs conseils.

 

– Ne pensez-vous pas que si vous aviez fourni d’emblée des explications à la justice, le système judiciaire que vous dénoncez aujourd’hui n’aurait peut-être pas adopté la même attitude à votre égard ?

– Que les choses soient bien claires. J’ai d’abord répondu aux questions de la justice, mais, devant l’attitude de Mme Joly, je me suis retranché dans un silence complet pendant cinq mois.

 

– Quelle attitude de Mme Joly ?

– Au début, je parlais, je répondais à ses questions, mais elle ne m’écoutait pas, elle menait une instruction partielle et partiale. Tout ce que je disais n’était que mensonge, tout ce que racontaient les autres était vérité, sans qu’elle ait cherché à vérifier leur fiabilité. Tout était fait pour accumuler les charges contre moi, pour me faire « avouer », et cela au détriment de la véritable instruction du dossier. Mme Joly ne retenait comme témoins « dignes de foi » que ceux qui déposaient contre moi. Mes propos n’étaient jamais pris en considération, ils étaient même déformés entre l’expression et la transcription sur procès-verbal. C’était insupportable. Voilà pourquoi j’ai arrêté de parler.

 

– Qu’est-ce qui vous a fait changer d’avis ?

– Pour les faits qui m’étaient reprochés le délai maximal de détention provisoire est de six mois, et j’en étais déjà à cinq mois et demi. Il y a donc eu, insidieusement, une sorte de chantage sur un éventuel changement de motifs de ma détention, ce changement aurait pu me valoir de rester en prison plus de six mois. Dans certains milieux on appelle cela un « deal » : « Vous vous remettez à répondre et vous sortez avant Noël ! »

 

– Vous semblez donc dire, comme Roland Dumas, que les juges n’ont pas voulu enquêter sur la véritable affaire Elf ?

– Jamais ! Ils n’ont jamais cherché la réalité. Prenez le premier dossier, l’affaire Bidermann. Il apparaît clairement que Jacques Chirac est un ami de Maurice Bidermann et que Chirac a soutenu Bidermann. A-t-on interrogé M. Chirac ? Non !

Toujours dans ce dossier, figurent deux lettres de Dominique Strauss-Kahn, la première me demandant de soutenir Bidermann, la deuxième demandant la même chose à Michel Sapin, le ministre de l’Économie. DSK et Michel Sapin ont-ils été entendus ? Jamais !

 

– On évoquera plus loin et plus longuement l’affaire Bidermann. Néamoins, lorsque vous êtes mis en examen et écroué en juillet 1996, le dossier concerne essentiellement vos relations avec cet industriel. À la lumière de ce que vous venez de dire, en avez-vous parlé à Jacques Chirac avant d’aller voir le juge ?

– Jamais.

 

– Et à Dominique Strauss-Kahn ?

– Non plus.

 

– Comment expliquez-vous que les juges n’aient pas cherché à aller plus loin ?

– En 1993, mon successeur à la tête d’Elf, Philippe Jaffré, qui a une bonne connaissance du système Elf et de ses commissions, arrive pour aider la candidature aux élections présidentielles d’Édouard Balladur, et c’est même le directeur de la communication d’Elf qui deviendra son directeur de campagne. Au passage, il s’agit également de couper un certain nombre de vivres à Jacques Chirac. L’instruction a été nourrie par Philippe Jaffré, en particulier lors de la fameuse perquisition-déjeuner chez Elf où les dossiers à prendre étaient préparés dans le bureau du président. Il est donc des gens intouchables pour Mme Joly.

 

– N’est-ce pas aller un peu vite en besogne et faire peu de cas de l’expérience de Mme Joly ?

– Je pense que c’est quelqu’un qui a besoin de reconnaissance, et qui, à l’époque, avait besoin de se faire un nom ! J’estime avoir participé, à mes dépens, à faire la carrière de Mme Joly. Quant à son indépendance, j’ai constaté que le juge avait un respect fondamental des corps constitués. Il a une sincère admiration pour les inspecteurs des Finances, les ingénieurs des Mines, les X, etc.

 

– Vous voulez dire que le fait de ne pas avoir été technocrate vous a posé des problèmes jusque dans le bureau du juge ?

– C’est mon principal problème en dehors du bureau du juge, et dans le bureau du juge. Mme Joly trouve, comme un certain nombre de ses contemporains, parfaitement illégitime qu’un homme comme moi ait pu être président de grande société.
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